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ARRETE N° 2016-341 
 

Portant autorisation d’extension de capacité de 65 à 70 places 
de l’ESAT L’ORANGE ÉPICÉE 

géré par l’UGECAM ILE-DE-FRANCE 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de la justice administrative, et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 

21 décembre 2012 relatif à l’adoption du programme régional de santé (PRS)                               
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le schéma d’organisation médico-sociale (SROMS) 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté n° 2015-292 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 

19 octobre 2015 relatif au programme interdépartemental d’accompagnement des 
handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 2015-2019 ; 

 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 2010-2014 liant l’UGECAM                  

ILE-DE-FRANCE et l’Agence régionale de santé Ile-de-France, prorogé jusqu’au 
31 décembre 2016 ; 

 
VU l’arrêté du 12 août 2016 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article 

L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 
services mentionnés au a) du 5° du I de l’article L. 312-1 du même code ; 

 
VU l’arrêté du 12 août 2016 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale 

et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des établissements et services d'aide par le travail mentionnés au a) du 
5° du I de l'article L. 312-1 du même code ; 
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VU l’arrêté n° 119/2006 du 12 juillet 2006 autorisant la création d’un établissement et service 
d'aide par le travail (ESAT) d’une capacité de 65 places à Coubert pour la prise en charge 
de personnes cérébrolésées ; 

 
VU la demande présentée par l’UGECAM ILE-DE-FRANCE dans le cadre des négociations 

du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2017-2021 afin d’obtenir une extension 
non importante (ENI) de 5 places sur l’ESAT L’ORANGE ÉPICÉE situé route de Liverdy – 
D 96 à Coubert ; 

 
 
CONSIDERANT que, dans le cadre de la demande déposée, la capacité de l’ESAT L’ORANGE 

ÉPICÉE est portée à 70 places pour la prise en charge d’adultes présentant 
une lésion cérébrale ; 

 
CONSIDERANT que l’extension prévue, inférieure à 30% de la capacité de l’établissement, ne 

nécessite pas le recours à la procédure d’appel à projet conformément au                  
II de l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT que le projet répond à un besoin identifié sur le département en consolidant 

l'existant et en développant l'activité hors les murs ; 
 

CONSIDERANT qu’il répond aux orientations budgétaires nationales relatives aux ESAT telles 

que l’adaptation de l’offre aux besoins des territoires et la sécurisation du 
parcours des travailleurs handicapés vers le milieu ordinaire de travail ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé dispose pour ce projet des crédits 

nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 59 500 € ; 
 
CONSIDERANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le SROMS ; 
 
CONSIDERANT enfin, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ; 
 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1ER : 
 
L’autorisation visant l’extension de cinq places de l’établissement et service d'aide par le travail 
(ESAT) L’ORANGE ÉPICÉE situé Route de Liverdy – D 96 à Coubert, destiné à accueillir des 
personnes cérébrolésées, est accordée à l’UGECAM ILE-DE-FRANCE, dont le siège social est 
situé au 12 Villa Lourcine – Rue Cabanis à Paris. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
La capacité de l’ESAT est portée à 70 places. 
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ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
 N° FINESS de l’établissement : 77 001 491 8 
 Code catégorie : 246 
 Code discipline : 908 
 Code fonctionnement (type d’activité) : 13 
 Code clientèle : 438 
 Code tarif (Mode de fixation des tarifs) : 34 
 
 N° FINESS du gestionnaire : 75 004 259 0 
 Code statut : 40 
 
ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation  est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité 
prévue par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à 
compter de sa notification conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action 
sociale et des familles. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 8 : 
 

La Déléguée départementale en Seine-et-Marne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs des préfectures 
de la région Ile-de-France et du département de Seine-et-Marne. 
 
 

Paris, le 18 octobre 2016 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 
   SIGNE 
 
Christophe DEVYS 
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ARRETE N° 2016-342 
 

Portant autorisation d’extension de capacité de 37 à 45 places 
de l’ESAT IMO 

géré par l’association LES AMIS DE GERMENOY 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de la justice administrative, et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 

21 décembre 2012 relatif à l’adoption du programme régional de santé (PRS)                              
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le schéma d’organisation médico-sociale (SROMS) 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté n° 2015-292 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 

19 octobre 2015 relatif au programme interdépartemental d’accompagnement des 
handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 2015-2019 pour la région Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté du 12 août 2016 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de                    

l’article L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements 
et services mentionnés au a) du 5° du I de l’article L. 312-1 du même code ; 

 
VU l’arrêté du 12 août 2016 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale 

et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des établissements et services d'aide par le travail mentionnés au                   
a) du 5° du I de l'article L. 312-1 du même code ; 

 
 
VU l’arrêté n° 77-097/2005 du 2 septembre 2005 autorisant la création d’un établissement et 

service d'aide par le travail (ESAT) hors les murs d’une capacité de 25 places sur 
l’agglomération de Melun-Val-de-Seine pour la prise en charge de personnes 
handicapées mentales ; 
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VU l’arrêté n° 77-071/2010 du 31 mars 2010 portant la capacité de l’ESAT « insertion en 
milieu ordinaire » (IMO) à 33 places ; 

 
VU l’arrêté n° 2011-6 du 11 janvier 2011 portant la capacité de l’ESAT IMO  à 37 places ; 
 
VU la demande présentée par l’Association les amis de Germenoy par courrier en date du             

2 février 2016, puis complétée par messagerie électronique en date du 
1er septembre 2016 afin d’obtenir une extension non importante (ENI) de huit places sur 
l’ESAT IMO situé au 240 rue de la Motte à Moissy-Cramayel ; 

 
 
CONSIDERANT que, dans le cadre de la demande déposée, la capacité de l’ESAT IMO est 

portée à 45 places pour la prise en charge d’adultes présentant une déficience 
mentale ou présentant un handicap suite à une pathologie psychiatrique ; 

 
CONSIDERANT que l’extension prévue, inférieure à 30% de la capacité de l’établissement, ne 

nécessite pas le recours à la procédure d’appel à projet conformément au                  
II de l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT que l’ESAT IMO est le seul ESAT hors les murs en Seine-et-Marne ; que la 

qualité et la performance de l’accompagnement de l’ESAT sur le territoire sont 
reconnues ; 

 

CONSIDERANT que la demande de l’association répond aux orientations budgétaires 

nationales relatives aux ESAT telles que l’adaptation de l’offre aux besoins 
des territoires et la sécurisation du parcours des travailleurs handicapés vers 
le milieu ordinaire de travail ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé dispose pour ce projet des crédits 

nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 47 600 € ; 
 
CONSIDERANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le SROMS ; 
 
CONSIDERANT enfin, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ; 
 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1ER : 
 
L’autorisation visant l’extension de huit places de l’établissement et service d'aide par le travail 
(ESAT) « insertion en milieu ordinaire » (IMO) situé au 240 rue de la Motte à Moissy-Cramayel, 
destiné à accueillir des personnes présentant une déficience mentale ou présentant un handicap 
suite à une pathologie psychiatrique, est accordée à l’Association les amis de Germenoy, dont le 
siège social est situé Impasse Niepce - BP 581 - zone industrielle de Vaux-le-Pénil à Melun. 
 
ARTICLE 2 : 
 
La capacité de l’ESAT est portée à 45 places. 
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ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
 N° FINESS de l’établissement : 77 001 127 8 
 Code catégorie : 246 
 Code discipline : 908 
 Code fonctionnement (type d’activité) : 14 
 Code clientèle : 205 
 Code tarif (Mode de fixation des tarifs) : 34 
 
 N° FINESS du gestionnaire : 75 081 057 0 
 Code statut : 60 
 
ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à 
compter de sa notification conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action 
sociale et des familles. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 8 : 
 

La Déléguée départementale en Seine-et-Marne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est  
chargée de l'exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs de la région                      
Ile-de-France et du département de Seine-et-Marne. 
 

Paris, le 14 octobre 2016 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 
     SIGNE 
 
 
Christophe DEVYS 
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l'association ADAPEI92Arrêté N° 2016-346 portant modification de l'arrêté du 29 juin 2011 autorisant la création d'un

Foyer d'Accueil Médicalisé de 32 places à Vaucresson géré par l'association ADAPEI92
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ARRETE  N° 2016- 346 
 

PORTANT MODIFICATION 
DE L’ARRETE DU 29 JUIN 2011 AUTORISANT LA CREATION  

D’UN FOYER D’ACCUEIL MEDICALISE DE 32 PLACES A VAUCRESSON,  
GERE PAR L’ASSOCIATION « ADAPEI 92 » 

 
 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES HAUTS-DE-SEINE 

 
VU  le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU   le décret du 1

er
 juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité de Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS) Ile-de-France                  
2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
 
VU  l’arrêté conjoint du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et du  

Président du Conseil départemental des Hauts-de-Seine n° 2011-358 et n° 2011-129 en date du                    
29 juin 2011 portant autorisation de création d’un Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) de 32 places     
(28 places en internat dont 1 place d’accueil temporaire et 4 places d’externat séquentiel) à 
Vaucresson (Hauts-de-Seine), géré par l’association « ADAPEI 92 » ; 

 
VU  l’arrêté du Président du Département des Hauts-de-Seine n° 092-229200506-20140314-DA17-03-

2014AAR du 17 mars 2014 qui arrête le schéma départemental de soutien à l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées 2014-2018 ; 

 
VU l’arrêté du Président du Département des Hauts-de-Seine n° 2015-PJF-DAJ41 du 3 avril 2015 modifié 

accordant délégation de signature du Président du Conseil départemental à certains agents du Pôle 
Solidarités ; 

 
VU le règlement départemental d'aide sociale des Hauts-de-Seine ; 
 
VU la convention pour la gestion du FAM  signée le 15 juin 2016 entre les associations l’ADAPEI 92 et 

Quelque chose en plus, en faveur du FAM désormais dénommé « la maison en plus » et situé au                
56 rue de Garches à Vaucresson 92420 ; 

 
VU  la demande présentée par l’ADAPEI 92 le 23 octobre 2015 sollicitant la transformation de la place 

d’accueil temporaire en place d’hébergement permanent pour répondre aux demandes d’admission ; 
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CONSIDERANT  que la demande formulée par l’ADAPEI 92 est conforme au SROSMS et au Schéma 
départemental de soutien à l’autonomie des personnes âgées et des personnes 
handicapées 2014-2018 ;  

 
    SUR les propositions conjointes de la Déléguée territoriale des Hauts-de-Seine de l’Agence 

régionale de santé et de la Directrice générale des services du Département des  
Hauts-de-Seine. 

 
 

ARRÊTENT  

 
ARTICLE 1

er
 : 

 
L’article 1er de l’arrêté susvisé est modifié ainsi qu’il suit :  
 
« L’autorisation de création d’un Foyer d’Accueil Médicalisé, situé 56 rue de Garches à Vaucresson, est 
accordée à l’association « Quelque chose en plus », sise 10, sente de l’abbé Suger à Vaucresson. La gestion 
de l’établissement est assurée par l’ADAPEI 92  sise 119-121 Grande Rue à Sèvres, conformément à la 
convention de gestion susvisée. » 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’article 2 du même  arrêté susvisé est modifié ainsi qu’il suit  :  
 
« Le Foyer d’Accueil Médicalisé « La Maison en plus » géré par l’ADAPEI 92 dispose d’une capacité de  
32 places réparties comme suit : 
 

 24 places en hébergement permanent ; 

 8 places en hébergement séquentiel établi selon un cycle fixé sur l’année et annexé au contrat de 
séjour de la personne accompagnée alternativement en hébergement puis en accueil de jour. 

 
Le Foyer d’Accueil Médicalisé est destiné à prendre en charge des Hommes et des Femmes, âgés à partir de 
20 ans, et orientés par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées de la Maison 
départementale du handicap. 
 
L’établissement accueille des personnes en situation de polyhandicap ou atteintes de troubles envahissants du 
développement (TED) en assurant une prise en charge personnalisée et graduée. Il est ouvert 365 jours par 
an. » 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de 
la façon suivante : 

 
N° FINESS de l’établissement : 920 030 194 

Code catégorie : 437 
Code discipline : 939 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11 et 21 
Code clientèle : 500 et 437 
 

     N° FINESS du gestionnaire : 920 800 976 
 
Code statut : 61 

 
 
Les autres dispositions de l’arrêté en date du 29 juin 2011 susvisé restent inchangées. 
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ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de          
l’établissement doit être porté à la connaissance des autorités compétentes. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Un recours peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de 
la notification de la présente décision. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, Madame la Déléguée territoriale 
des Hauts-de-Seine de l’Agence régionale de santé, Madame la Directrice générale des services du 
Département des Hauts-de-Seine et Monsieur le Directeur général adjoint Responsable du Pôle solidarités sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au Contrôle de 
légalité, publié au Recueil des actes administratifs des préfectures de la région Ile-de-France et du département 
des Hauts-de-Seine, affiché à l’hôtel du département et notifié à l’intéressé par lettre recommandée avec avis 
de réception. 

 
A Paris, le 18 octobre 2016 

 
Le Directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
  
 
 
   SIGNE                                                                                                          
 
 

P/Le Président du Conseil départemental  
et par délégation 
Le Directeur général adjoint 
Responsable du Pôle Solidarités 

 
        
         SIGNE 
 

Christophe DEVYS Franck VINCENT 
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ARRETE N° 2016 - 247 
Portant modification des modalités d’accueil et ext ension de capacité de  l’EEAP 

Christian LAZARD sis à La-Queue-les-Yvelines géré p ar l’association   
CROIX ROUGE FRANCAISE      

     
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   

ILE-DE-FRANCE 
 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile de France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile de France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du  19 octobre 

2015 établissant le PRIAC 2015-2019 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 94-190 du 6 avril 1994 autorisant la création de l’Etablissement pour enfants 

et adolescents polyhandicapés dénommé EEAP Christian Lazard comprenant                       
42 places d’internat, sis 104, rue Nationale, à La Queue-Les-Yvelines et géré par 
l’association Croix Rouge Française ;                                                                                                                              

 
VU la demande de l’association Croix Rouge Française visant à modifier les modalités 

d’accueil et étendre la capacité de l’EEAP de trois places : 
 soit la  création de 6 places de semi-internat en remplacement de 3 places d’internat 
 
 
 
CONSIDERANT que le projet s’inscrit dans les objectifs fixés dans le CPOM 2016-2021 

signé avec la Croix-Rouge française ;  
 
 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
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CONSIDERANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 
médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation sociale et 
médico-sociale ;  

 
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France 2015-2019 et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées aux articles L314-3 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

 
CONSIDERANT que compte tenu du budget alloué à cette structure, la modification des 

modalités d’accueil et l’extension de trois places, peut s’effectuer à coût 
constant et n’entraîne donc aucun surcoût. 

  
 
       

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1 er : 
  

L’autorisation visant à modifier les modalités d’accueil et à étendre la capacité de 42 places à                   
45 places de l’EEAP Christian Lazard sis 104, rue  Nationale, 78940 à La-Queue-Les-Yvelines 
destiné à l’accueil d’enfants et adolescents polyhandicapés de 6 à 18 ans est accordée à 
l’association Croix Rouge Française dont le siège social est situé 98, rue Didot,                              
75694 Paris 14EME. 
 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
La capacité  de l’EEAP Christian Lazard est de 45 places ainsi réparties : 

- 39 places d’internat, au lieu de 42 places  
-   6 places de semi-internat. 

 
 
 

ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 780016770 

Code catégorie : 188 
Code discipline : 901 
Code fonctionnement (type d’activité) : 13  
Code clientèle : 500 
 

N° FINESS du gestionnaire : 750721334 
 
Code statut : 61 
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ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à 
compter de sa notification conformément aux articles L313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale 
et des familles. 
 
 
ARTICLE 6  : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 8  : 
  
Le Délégué départemental des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de France,  est chargé  
de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région                     
Ile-de-France et du département des Yvelines. 

 
 
 
        Fait à Paris, le 18 octobre 2016 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 
         SIGNE 
 
 Christophe DEVYS 
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Direction régionale et interdépartementale de

l’hébergement et du logement

IDF-2016-10-19-001

Arrêté de tarification 2016 CADA FTDA 91

Arrêté fixant la dotation du CADA FTDA de l'Essonne
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Direction régionale et interdépartementale de

l’hébergement et du logement

IDF-2016-10-19-003

Arrêté de tarification 2016 CHRS ARAPEJ 93

Dotation 2016 du CHRS ARAPEJ (93)
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l’hébergement et du logement

IDF-2016-10-19-002

Arrêté de tarification 2016 CHRS Le Phare Le Rebond

(91)
Tarification 2016 CHRS Le Phare Le Rebond (91)
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Etablissement public foncier Ile-de-France

IDF-2016-10-12-005

Décision de préemption n° 1600104 MAGNANVILLE

Parcelle cadastrée AA n° 172 - MAGNANVILLE (78)
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Etablissement public foncier Ile-de-France

IDF-2016-10-11-012

Décision de préemption n° 1600105  PIERREFITTE SUR

SEINE

11 rue bis Pierre de Geyter - PIERREFITTE SUR SEINE
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